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Sur  la  légiflation  relative  au  mode  d^exercer  la 
courfe  ù de 
réfultcnu 


Jlatuer  fur  les  conteflations  qui  en 


Séance  du  i8  ventofe  an  7. 


Reprêsentans  du  Peuple; 


La  courfe  a fah  naître  tant  d’iiterêts  divers  &:  fouvent 
oppofés  entr’eux , qu’on  l’a  rarement  envifagée  fous  tous 
les  rapports  qu’elle  embr a ffe  & peut-être  meme  fous  des 
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rapport  généraux.  Tour- à-tour  préconifée  8c  avilie,  fi- 
vorifée  8c  profcrite , on  l’a  peinte  tantôt  comme  un  moyen 
utile  contre  l’ennemi,  tantôt  comme  un  ade  prefque 
exclufivement  funefle  dans  fes  effets.  Faut -il  en  accufer 
la  courfe  ou  la  légiCation  qui  l’a  réglée  ? c’eff  ce  qu’il 
s’agit  d’examiner.  Vous  avez  voulu , repréfentans  du 
peuple , faire  ceffer  l’efpèce  d’incertitude  qui  règne  à cet 
égard,  8c  vous  avez  confulté  le  Diredoire  exécutif  pour 
obtenir  dé  lui , fur  cette  matière , dès  renfeignemens  qui 
puifent  enfin  arrêter  votre  détermination  ; mais  le  meffage 
qui  vous  a été  tranfmis  à ce  fajet , laiffe  quelque  khofe 
à defirer  ; les  cpmmiffîons  dont  je  fuis  l’organe  ont  donc 
cru  devoir  vous  propofer  de  demander  une  explication 
pofitive  fur  le  point  qui  leur  a laiffé  des  doutes. 

Vos  commiffions  euffeiit  pu  dès-à -préfent  vous-  fou- 
mettre  le  plan  de  réforme  en  cette  partie  , que  leurs 
propres  réflexions,  8c  la  difcuflion  qui  vient  d’avoir  lieu 
au  Confeil  des  Anciens  fur  le  même  fujet , leur  avoient 
fait  concevoir  ; mais  elles  ont  penfé  que  c’étoit  fur-tout 
dans  une  matière  qui  tient  de  fi  près  à nos  relations  exté- 
rieures , qu’il  étoit  utile  d’avoir  l’avis  du  Diredoire  exé- 
cutif : le  Confeil  ne  défapprouvera  pas  fans  doute  leur 
prudence. 

L’objet  du  meffage,  fur  lequel  il  s’agit  aujourd’hui  de 
flatuer,  embraffe  tout-à-la-fois , 8c  le  mode  d’après  lequel 
la  courfe  s’exerce , 8c  celui  d’après  lequel  on  décide  les 
conteftations  qu’elle  fait  naître. 

Il  faut  donc  examiner  : 

1®.  Ce  qu’on  entend  par  la  courfe,  8c  afîigner fa  défi- 
nition exade. 

2®.  Quelles  lois  fervent  de  bafe  à la  courfe  , quels 
abus  en  dérivent,  8c  quelle  réforme  femble  utile  dans 
cette  partie  de  légiflation. 

3®.  5’il  ne  convient  pas  de  changer  le  mode  aduel  de 
flatuer  fur  les  conteflations  auxquelles  donnent  lieu  lesprifes 
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maritimes  , 8c  d’en  attribuer  coniioi^ance  au  Diredoîre 
exécutif  comme  le  propofe  le  meflage  dont  il- s’agit,  ou 
s’il  n’ell  pas  préférable  de  conferver  cette  attribution  aux 
tribunaux. 

D’abord,  qu’ejft-ce  que  la  eourfe?  Si  on  la  confidère  en 
foi  , elle  n’eft  autre  chofe  que  l’emploi  des  mioyens  mai 
ritimes  pour  nuire  à fon  ennemi  , pour  faiiir  ou  dé-- 
truire  en  mer  la  chofe  du  gouvernement  ou  de  la  nation 
avec  qui  l’on  eh  en  guerre,  & même  des  particuliers 
qui  vivent  fous  les  lois  de  ce  gouvernement.  Si  on  la 
confidère  relativement  à fa  diredion  , on  voit  qu’elle 
eh  fubordonnée  aux  vues  8c  à l’intérêt  du  gouverne  ' 
ment  fous  l’influence  duquel  on  l’exerce,  que  c’eiHui 
qui  la  régularife,  la  modifie  8c  en  tend  ou  relâche 
s il  eft  pofiîble  de  le  dire , les  reiTorts , fuivant  qu’il  le 
juge  utile  à fes  projets  ; puifque  la  eourfe  ne  peut  être 
qu’un  moyen  fupplémentalre  , d’inquiéter  l’ennemi  de 
d’entraver  fes  plans. 

Quant  au  droit  de  la  eourfe , il  dérive  naturellement 
de  celui  de  la  guerre,  puifque  dans  fon  but , dans  fon 
adion , il  eft  le  même  que  l’autre  8c  n’en  diffère  qu’en 
ce  qu’il  s’exerce  exciufivement  fur  nier.  Adopté  d’abord 
par  une  puiffance  contre  une  autre  , l’ufage  ’a  infenfî- 
blement  confacré  chez  prefque  toutes , avec  des  modi- 
fications plus  ou  moins  marquées.  Ainfi,  par  fon  prin- 
cipe de  fes  effets,  cet  ade  tient  tout-à-la-fois  du  droit 
politique  8c  du  droit  des  gens. 

Les  lois  qui  en  règlent  l’exercice  doivent  donc  re- 
cette  bafe;  voyons  fi  leurs  difpofidons  y font 
ettectivement  conformes. 

Il  n’efi  peut-être  pas  fon  néceffaire  de  rechercher 
quelles  furent  les  premières  lois  fur  la  eourfe,  ni  même 
de  recourir  à quelques  flipulations  de  traités  antérieurs 
a l ordonnance  de  i68i  ; il  s’agit  moins  ici  de  retracer 
1 origine  8c  les  progrès  de  ce  genre  d’armement,  que 


d’aiaîyfej  la  Idgiiîation  des  prifcs  maritimes,  d’en  dé- 
couvrir les  abus  ëc  d'en  indiquer  la  réforme. 

Les  premiers  articles  du  titre  IX  de  cette  ordonnance 
relatif  aux  prifes",  n’bnt  trait,  comme  on  fait,  qu’aux 
formes  prefc rites  pour  armer  en  courfe  • il  eÜ  dono 
imitilè  de  s’y  arrêter.' 

Celui  ddm  les  difpolitions  fe  rapprochent  le  plus  de 
l’objet  de  la'  difcuilion  aélueile  ,..efl  f article  V^ll  ; il  porte 
que  tous  navires  qui  fe  trouveront  chargés  dé  it  F F ET  s 
app  art  enans  aux  ennernis  • qe  L'Etat  ^ & Ls  marchandlfe^ 
des  Français  ou  des  alliés ^ de  la  France  , qui  fe  trour 
veront  daàs  un  navire  ennemi^  feront  de  bonne  prife 
Le  hègienlent  de  1704  a étendu  ces  dernières  difpo^ 
fidon's.  '-■'f  ' , 

Celles  ^ qu’il  ' renferme  , ont  eu  principalement  en  vue 
la  navigation  des  neutrés,  ^ 

L’article  .'premier  défend  aux^arrnateiir s français  d'arr 
rctér  aucun  bàtintmL  neutre^Fii  fort  d'uJip,ort  neutre  y & 
s’' il  ejî  chargé  de  meirchapdijes^  provenant  du  mpne  pays 
6’  peur  h^tonppïe\\dLy  gGUvtrfieirynt  neutre  ou  de  quelque 
particulier  : 'vivant  fous  fadomûiationy  le  chargement 
fût-il  difŸàf  pour ■ q/ays  ennenii\y  pourvu  quai  ny  ait 
fur  le  hathrterit^  (lucàne  "MÂFfiîAy^BiSE  'Eg  contee^ 
SANDEy  ' 

L’article  il  Tait,  égalehienî:  "déjenfes  d'arrêter  les 
neutres'  hiém'ès  Jortant  d'un  porç  ennemi  4-  Ia  France  y 
pourvu  filé  leur  chargement  foit  dlreçiemyqt  fefllnéyrour 
Lun  des  ports  de  la  domirtatïon  de  leur  fpuyeyam. 
L'article  III  défend  auffi  d'arrêter  Us-  neutres  qui  ont 
■uîve  defination  pour  un  état  également  neutre  ou  allip 
de  la  France  , pourfu  que  le  vaiffeau  ne  foit  pas 
chargé  de  marchandises  du  cru  ou  de  fabri^ 
QUE  D*UN  PAATS  ENNEM.I  , fous  peine  4^^.  fl  fe  ; 
'mais  il  veut  ^ dans  ce  dernier  cas  y que  les  VAISSEAUX, 
SOIENT  RELÂCHÉS.  . 
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Uarcicle  IV  défend'  encore  d'arrêter  tout  h âtïment  far- 
tant d'un  port  neiitre  ou  allié  & deftiné  pour  un  port 
ennemi^  pourvu  qu  il  n'y  ah  pas  ^ fur  le  vàiffeau  ^ des^ 
marchandifts  de  contrebande  ou  provenant  de  pays  en- 
nemi^ finon  il  autorife  la  fafte  des  rnarchandîfs  ^ mais 
il  veut  que  les  eatimèns  soient  relâches,^ 
Enfin  i’article  V , reproduiiant  les  difpôîitions  de  For- 
donnance  de  1681  , veut  que  dans  les  cas  énoncés 
aux  articLs  précédens  , il  Je  trouve  J'ur  les  vdh féaux  neu^  . 
très  des  effets  appartenans  aux  ennémis  de  la  'France  y 
le<  vaijfeaux  & tout  le  chargement  f oient  de  bonne 

prifi-  . > , 

Le  réglement  de  1 744 , le  plus  important  de  ceux  faits 
après  celui  dont  il  vient  d’être  quefiion,  renouvelle  par 
les  quatre  premiers  articles,  les  dilpoiîtions  énoncées 
en  celui  de  1704;  mais  Fart.  V contient  une  modilicadort 
remarquable. 

Si.  dans  leé  cas  exprimés  aux  quatre  premiers  articles^ 
ry  eil-ii  dit , il  Je  trouvait  Jur  les  navires  neutres  , de 
quelque  nation  qu'ils  fujfent  ^ des  marchandifes  ou  effets  ^ 
appartenans  aux  ennemis  de  la  France,  les  marchandifes  ou 
effets  feront  de  bonne  prije , quand  même  ils  ne  feraient  pas 
de  fabrique  du  pays  ennemi,  ET  néanmoins  les 
NAVIRES  RELÂCHÉS, 

Ainfi  , d’après  l’ordonnance  de  l68i,  la  propriété en-^ 
nemie  qui  fe  trouvoit  fuFun  bâtiment  quelconque  rendoit 
là  cargaifon  & le  bâtiment  faifuTables. 

D’après  le  réglement  de  1704,  la  m.arckandij'e  prove- 
nant du  cru  ou  de  la  fabrique  d'un  pays  ennemi , 3c 
trouvée  fur  bâtiment  neutre  ou  allié  delà  France,  ren- 
dort la  cargaifon  faifijfable  ; mais  le  batiment  était  re- 
lâché. 

Enfin,  d’après  le  réglement  de  1744  L faifie  , fort 
des  effets,  Çoït  des  marchandifes  xxo'oy'c&s  fur  des  bâti- 
mens  neutres  dans  lès  cas  ci-defius  fpéciliés  ,^toic  per- 
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lYilfe,  mais  la  relâche  des  bàtimens  étoit  impérieufement 
Ordonnée. 

Pn  fent  toute  la  différence  qui  exifle  entre  ces  difpo- 
fitions  fucceffives. 

Le  droit  maritime  de  la  France  éprouva  peu  de  va- 
riations depuis  1744  julqu’en  1778.  4 cette  époque  il 
devint  bien  plus  favorable  aux  neutres  qu’il  ne  l’avoitété 
îufques-là.  On  voulut  concilier  ce  qu^on  devoir  aux  re- 
lations du'  gouvernement  avec  les  puiffances  neutres  Sc 
alliés  , Sc  ce  qu’exigeoient  les  précautions  à prendre 
contre  l’ennemi.  Aufîî  le  premier  article  du  réglement 
<Iu26  Juillet  de  la  même  année  contient-il  des  défenfes 
à tous  armateurs  d^ arrêter  & de  conduire  dans  Us  ports 
français  les  navires  des  puijfances  neutres  , quand  même 
ils  fortiroïent  des  ports  ennemis , ou  qu  '‘ils  y feroient 
dejtinés  ^ à V exception  toutefois  de  ceux  qui  portero  'ient 
des  fe cours  à des  places  bloquées  , invejlies  ou  ajfiégées. 
Ces  défenfes,  ne  concernent  pas  néanmo'ins  les  navires 
chargés  de  marchand'ifes  de  contrebande  deft'inées  à Ven-* 
neiniy  quon  permet  ddrrêter  : on  prononce  aufft  la  fa  'ifie 
Cf  conffcation  def dites  marchandifes  ; mais^  ajoute-t-on  , 
les  bât'imens  & le  furplus  de  leur  cargaifon  feront  relâ- 
chés ^ à moins  que  lefd'ites  marchandifes  de  contrebande 
ne  compofent  les  trois  quarts  de  la  val  ur  du  chargement  , 
auquel  cas  les  navires  ^ & la  cargaifon  feront  cànfifqiiés 
en  entier,  < 

ISlous  voulions  alors  donner  l’exemple  de  la  modéra- 
tion aux  puifTances  avec  lefquelles  nous  étions  en  guerre  ; 
car  la  faculté  d’abroger  les  dirpolitions  ci-delTiis , fi  les 
gouvernemens  ennemis  n’en  ufoient  pas  de  même  dans 
un  délai  donné^  uu:  cxpreiTément  réfervée. 

Au  reice  cette  réferve  fat  fans  effet , puifqiieles  difpofi- 
tio ns  ci-deffu s 5 au  lieu  d’être  révoquées , comme  on  1cm- 
bloit  d’abord  en  menacer  les  puiffances  ext4rieu.res , furent 
maintenues. 

"""m 
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Ce  réglement  comprend  quelques  autres  modification^ 
fort  importantes  aux  lois  qui  l’ont  précédé  ; elles  frap- 
pent fur  la  manière  de  conllater  la  propriété  du  bâtiment 
arreté  9 foit  par  la  fabrication  du  bâtiment  lui  - même, 
-foi t par  l’exhibition  des  pièces  de  bord,  fans  égard  à celles 
qui  pourrbient  être  rapportées  après  la  prife  , de  quelque 
nature  qu’elles  fiiifent.  • 

Quoique  ce  réglement  n’ait  formellement  abrogé  que 
les  difpofitions  de  l’ordonnance  de  1681  qui  n’y  étoient 
pas  conformes , il  eft  évident  qu’il  anéantiffoit  implici- 
tement toutes  celles  des  autres  réglemens  antérieurs  à la 
promulgation , qui  s’étoient  exprimés  d’une  manière  con- 
traire à fon  texte  , parce  qu’on  ne  peut  conteller  qu’en 
matière  de  légiflation  , les  difpofitions  les  plus  ré- 
centes du  légidareur  manifefient  exchiii veinent  fa  vo- 
lonté. 

La  paix  qui  furvint  quelque  temps  après  , ne  vit  rien 
changer  à la  légiflation  des  prifes  maritimes  ; il  n’y  fuii 
même  rien  innové  lorfque  la  guerre  éclata  en  17922 
au  contraire , la  première  loi  émanée  de  la  Convention 
nationale  â cefujêt,  le  3i  janvier  1793  , qui  autorifa  let 
citoyens  français  à armer  en  courfe  , maintint  - ellè  lest 
lois  alors  exiftantes  fur  cette  matière.  Le  modèle  des  lettres- 
de-marque  qifi  dureiit'être  délivrées  en  execution  de  cette 
loi,  en  contient  l’cnonciat  on.  pofltive. 

La  loi  du  14  février  fuivant  ne  s’explique  pas  au- 
trement. 

L’article  attribue  provifoirzmznt  aux  tribunaux  de 
commzrce  U jugement  des  prifes  maritimes  en  première 
in  fiance. 

L’article  IV  charge  les  juges- de-paix  de  VinJlruâiojt 
préparatoire  au  jugement  des  prfês. 

L’article  V porte;  Que  les  lois  anciennes  y cGUcernant 
les  prifes^  continueront  d^  être  exécutées  jujqu^à  ce  quii 
en  ait  'été  autrement  ordonné, 

A i 
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Il  efl  vrai  que  la  Convention  y dérogea  bientôt  après 
par  le  décret  du  9 mai  1793.  Indignée  du  ryilême  de 
famine  machiné  contre  la  France , Ôc  de  la  violation  réi- 
térée du  droit  des  gens  , faite  à l’égard  de  la  Républi- 
que , elle  aiîtorifa  ks^àtimens  de  l’Etat , comme  ceux 
armés  en  courfe  , à arrêter  les  navires  neutres  chargés  de 
propriétés  ennemies , ou  de  coraellibles  dellinés  pour  les 
ports  ennemis  ; mais  cet  aâe  de  rigueur  ne  fut  que  momen- 
tané 5 encore  fur-ii  accompagné  d’un  mouvement  de  gé- 
nérohté  qu’il  efl  impoiïible  de  méconnoitre^ 

Une  première  difpofition  porta  que  les  comeHibles 
appartenans  à des  neutres  feraient  payés  fur  le  pied  de 
leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequd  ils  étaient  deftinés. 

Une  fécondé  voulut  que  dans  tous  les  cas  les  navires 
neutres  fujfent  relâchés , du  moment  ou  le  déchargement 
des  comeftibles  arrêtés  ou  d.s  rnarchandifes  falfies  aurait 
été  efeclué  ^ & que  le  prix  en  fût  payé  au  taux  qui  aurait 
été  Jiipulé  par  le  chargeur;  qu  enfin  une  jufle  indemnité 
fût  accordée  ^ à raifon  de  leur  détention^  par  les  tribu-- 
naux  qui  devaient  connoître  de  la  validité  des  prifes, 

/(  Cette  promelTe  n’a  pas  été  vaine,  tlne  loi  du  i5  ther- 
midor an  3 chargea  les  comités  de  marine  &:  de  commerce 
alors  exiflans  ^ de  fe  faire  rendre  compte  de  ce  qui  pour- 
roit  être  dû  à ce  fujet , le  comité  de  falut  public 
donna  fatisfadion  aux  neutres  ). 

Enfin  de  dernier  article  de  la  loi  ci-delTus  citée  porte, 
qiLelle  ceffera  ddvoir  fan  ejfet  dès  que  les  puiffances 
ennemies  auront  déclaré  libres  & non  faififfables  , quoique 
deflinés  pour  les  ports  de  la  Répub ique , les  com  fiihles 
qui  feront  propriétés  neutres  , & les  marchandifes  char- 
gées jïir  des  navires  mutres  ^ qui  appartiendront  au  gou- 
vernement ou  aux  citoyens  français. 

Il  étoit  difficile  de  marquer  plus  de  regrets  fur  la  né- 
ceffité  de  s’écarter  , pour  un  temps , du  plan  tracé  dans 
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Î6  réglement  dé  177B  ^ Sc  on  ne  tarda  pas  à y revenir , au 
moins  partiellement^  ' ^ 

" La  Convention  nationale  , voulant  manifefter  la  bonne 
intention  de  maintenir  i’iinion  établie  entre  la  République 
françaife  Sc  les  Etats-unis  de  l’Amérique  , décréta  , le  pre- 
mier juillet  1793^  que  les  hâtimens  de  cette  dernière  puij- 
jdnce  n étaient  pas  compris  dans  les  difpofitions  du  décret 
du  9 mai  5 conformément  à V article  16  du  traité  paffé 
le  6 février  177B.  • 

■ Le  1®*^.  article  de  i’aéle  de  navigation  du  février 
1793,  s’expliqua  d’une  manière  plus  étendue,  quoique 
moins  pofitive  : il  ordonna  V exécution  des  traités  de 
navigation  & de  commerce  exifiant  entre  la  France  & les 
puiffances  avec  lejquelles  elle  était  en  paix. 

L’article  VII  de  la  loi  du  18  nivofe  an  3 rappelle  cette 
difpofition.  La  Convention  nationale  y enjoint  à tous^les 
agens  de  la  République , à tous  les  commandans  de  la  force 
armée  , aux  officiers  civils  & militaires  , de  faire  refpeüer 
& obferver  ^ dans  toutes  leurs  difpofitions  , les  traités  qui 
unijjoient  la  France  aux  puiffances  neutres  de  l'ancien  con^ 
tinent  & aux  Etats-unis  de  V Amérique  , en  déclarant 
qu'aucune  atteinte  ne  ferait  portée  à ces  traités  , & an- 
nullant  toutes  difpofitions  qui  pourroient  y être  con-^ 
trair:s,  • 

Depuis,  & jufqu’au  29  nivofe  an  6 , l’efprit  de  la 
légidation  fur  les  prifes  maritimes  &:  la  légiflation  elle- 
même  ont  fubi  graduellement  quelques  innovations,  > 

Ainfi  l’on  a vu  paroître  fucceffivement  les  arrêtés  du 
Directoire  exécutif , en  date  des  14  melîidor  an  4 
ventofe  an  5. 

Parle  premier,  le  Diredoire  voulut  qu’il  fût  notiné  fans 
délai  à toutes  les  puiirances.neutres  ou  aiiiées  ,de*la  France , 
que  le  pavillon  de  la  République  françaïfe  ■'  en  ujèroit 
envers  les  bâtimens  neutres  y fait  pour  la  confifeation  ^ fait 
Rapport  de  Ludot,  A 3 
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pour  la  vijîte  ou  préhenjion , de  la  même  manière  qu'celles 
fouffroient  que  les  Anglais  en  ufajfent  à leur  égard. 

Par  le  deuxième  , le  Direèloirc  adopte  diverfes  mefuresr 
calquées  fur  celles  prifes  par  le  gouvernement  américain 
en  contravention  directe  ou  implicite  au  traité  de 
1778. 

Jufques-là , l’influence  de  la  cargaifon  fiir  le  navire 
étoit  à-peu-près  nulle;  la  cargaifon  pouvoir  être  arrêtée, 
même  confifquée  en  tout  ou  en  partie , fans  que  le  bâ- 
timent fubît  le  même  fort.  Tel  étoit  Tefprit  du  regle- 
ment de  1778.  La  ipi  du  29  nivofe  an  6 vint  changer 
çes  bafes. 

Nous  examinerons  dans  l’inftant  les  objedions  faites 
contre  cette  loi  & les  argumens  produits  en  fa  faveur; 
mais , avant  de  fe  livrer  à cette  analyfe , il  paroît  elfentiel 
de  faire  quelques  obfervations  générales  fur  le  fyflême 
de  la  France  relativement  à la  courfe  , & fur  les  vues 
|>articulières  du  cabinet  anglais. 

Si  l’on  jette  un  coup-d’œ  il  rapide  fur  la  légiflation 
relative  au  mode  d’exercer  la  courfe  depuis  la  fin  dti 
dernier  fiècle  jufqu’à  nos  jours , on  voit  qu’elle  a beau- 
- coup  moins  été  bafée  fur  des  principes  fiables  de  juftice 
que  fur  les  motifs  accidentels  d’une  politique  variable  : 
autrement  elle  n’eût  pas  fubi  les  modifications  qu’on  vient 
de  mettre  fous  les  yeux  du  Confeil.  11  importe  moins 
pourtant  de  connoître  les  caufes  qui  ont  déterminé  ces 
modifications  5 que  d’obferver,  par  des  rapprochemens 
tirés  des  évènemens  qui  paroiffent  avoir  accompagné  les 
époques  où  elles  ont  eu  lieu  , que  les  conféquences  d’une 
legiüatîon  modérée  fur  les  prilés  maritimes , ont  été  de 
tout  temps  beaucoup  plus  avantageufes  à la  France  que 
celles  desmefures  févères. 

Au  refie,  je  n^entreprendrai  point  d’examiner  fi  dans 
cette  matière  un  gouvernement  doit  Xe  régler  fur  la  juf- 
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tke  abUràite  5 plutôt  que  fur  celle  relative.  Mon  objet 
fe  borne  à difcuter  la  légidation  fur  la  courfe,  ôc  à 
examiner  fi  elle  efi  aufii  funefte  à la  France  que  beau- 
coup de  perfonnes  le  penfent  , & fur-tout  fi  la  loi  du  29 
nivofe  a atteint  le  but  qu’on  s’efi  prbpbfë  lorfqu’elle  fut 
rendue. 

Si  l’on  réfléchit  au  fyftême  depuis  long-temps  médité 
8c  fuivi  avec  autant  d’arc  qiie  de  p'erfévérance , par  le 
cabinet  de  Saint-James  , de  s’emparer  exçlufivement  de 
la  domination  des  mers  3c  du  commerce  du  monde  , on 
fendra  qu’il  fallut  s’attacher  à paralyfer  ce  double  objet, 
en  cherchant  fur-tout  à entraver  le  commerce  anglais  ^ 
qui  fait  la  bafe  principale  de  la  puifiance  de  ce  gouver- 
nement. Avec  une  marine  affoiblie  fous  le  rapport  des 
hommes  Ôc  des  chofea,  il  étoit  difficile  de  lutter  avantageu- 
fement  contre  des  ennemis  qui  ne  manquent  ni  d’adrefle,  ni 
d’audace.  Le  foldat  français. cônnoît  la  gloire,  Sc  ne  calcule 
point  les  dangers;  il  combat  fur  terre,  &;  triomphe  du  nombre 
êc  de  la  valeur.  Sûr  rher  le  courage  ne  flipplée  pas  tou- 
jours au  nombre  & à la  tàélique.  Que  devoit  faire  alors 
le  Diredoire  7 Adopter  urt  plan  nouveau  d’attaque , di- 
vifer  les  forces  de  la  République,  Sc  faire  la  guerre  au 
commerce  des  Anglais  plutôt  encore  qu’à  leur  marine. 
Sés  vues  fe  dirigèrent  donc  contre  les  relations  commer- 
ciales dé  l’Angleterre  ; il  s’appliqua  à fermer  aux  Anglais 
la  plupart  des  ports  qui  fervoient  de  débouchés  à leurs 
produdîons  Sc  à celles  de  leur  indufirie,  Ainfi  ils^  furent 
exclus  fiicceffivemènt  de  quelques  ports  du  Nord , de 
ritaliè  Sc  de  l’Efpagne.  L’ufage  dès  marchandifes  anglaifes 
fut  prôhibé  de  nouveau  en  France  parla  loi  du  10  brumaire 
an  5.  Ges  moyens,  tout  efficaces  qu’ils  étôient,  parurent 
înfuffifai:ié  ; on  crut  qu'’il  en  refloit  Un  dernier  à prendre, 
pour  empêcher  la  circulation  de  ces  marchandifes  dans 
îoùtFimîvers.  0n  eut  la  perfuafiori  que  la  majeure  partie  du"^ 


1.x  r 

commerce  anglais  fe  faifoit  fous  pavillon  neutre,  & -la  loi. 
du  29  nivofe  fut  proclamée. 

Par  le  premier  des  deux  articles  qui  font  toute  la  loi, 
Vétat  d2s  navires  , en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de 
neutres  ou  d'ennemis  , doit  être  déterminé  par  leur  car-^ 
gaifon  ; en  conféquence  , tout  bâtiment  trouvé  en  mer , 
chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandifes  provenant 
d'Angleterre  ou  de  fes  pojjéjjions , y eft  - il  dit , fera  dé- 
claré de  bonne  prife , quelque  foit  le  propriétaire  de  ces 
denrées  ou  maichandifes,  i 

Par  l’article  II , le  légiflateur  a voulu  que  tout  navire 
étranger  qui , dans  le  cours  de  fa  traverfée , ferait  entré' 
dans  un  port  d'Angleterre  ^ ne  pût  être  admis  dans  un 
port  de  la  République  françaife  , que  dans  la  nécefité 
de  relâche  , auquel  cas  il  ferait  tenu  de  fortir  dudit  port 
aufjitôt  que  les  caufes  de  fa  relâche  auraient  ce[fé. 

L’utilité  de  cette  loi  peut  être  envifagée , par  rapport  à 
la  République , fous  trois  points  de  vue  ; celui  de  l’af- 
foiblilfement  du  commerce  anglais  , l’extenlion  du  nôtre  8c 
le  maintien  de  nos  relations  politiques. 

Sous  ces  divers  points  de  vue , le  but  propofé  fe  trouve 
atteint , s’il  faut  en  croire  les  partifans  de  la  loi  en 
queÜion. 

Perfonne , difent  - ils , ne  révoque  en  doute  que  le, 
gouvernement  anglais  n’afpire  au  commerce  du  monde 
Ibn  fyllême  prohibitif  eft  bien  connu.  Or,  fi  le  produit 
de  fes  poirefljons  8c  de  les  manufaélures , fi  les  richeffes 
des  deux  Indes  qu’il  introduit  en  Europe  fous  fon  pa- 
villon ou  fous  un  pavillon  étranger , font  en  partie  in- 
terceptées par  les  armateurs  français  ; fi  les  captures  qu’on 
fait  uir  les  Anglais  font  multipliées,  ce  qui  efi  notoire, 
foit  par  le  relevé  des  douanes  , foit  par  les  annales  des 
tribunaux  , le  commerce  anglais  n’en  eft-il  pas  néceflai- 
rement  affoibli  ; 8c  pourroit-on  fe  difiimuler  les  feçoufies 
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qu’il  éprouve  , lorfque  les  preuves  en  font  confîgnées 
même  dans  les  feuilles  de  Londres  ? 

Que  pourroit'on  donc  objeder  contre  les  effets  de 
cette  loi  fous  ce  premier  rapport  ? 

Notre  commerce  , d’ailleurs  , en  a reffenti  les  plus 
heureux  effets.  Nous  manquions  de  matières  premières, 
les  prifcs  faites  par  les  armateurs  français  en  ont  pro- 
curé ; les  denrées  coloniales  étoient  rares , leur  rareté  a 
diminué.  Elles  font  à la  vérité  à un  taux  élevé  ; mais, 
fans  les  captures  faites  fur  l’Anglais,  elles  euifent  monté 
^ un  prix  exorbitant.  Les  capitaux  confidérables  que 
leur  produit  a jetés  dgns  la  plupart  de  nos  ports  , y ont 
ranimé  notre  commercfe  ianguiiTant,  utilifé  quantité  de 
bras  reliés  oififs  fans  eux , rétabli  la  circulation  , Sc  fait 
bailler  l’intérêt  de  l’argent. 

Pourroit-on  craindre  , obfervent , en  dernier  lieu  , ceux 
qui  parlent  en  faveur  de  la  loi  du  29  nivôfe  , que  cette 
loi  ne  nuisît  à nos  relations  politiques?  Mais  s’il  efl  vrai 
que  les  Anglais  font  le  commerce  excluliF  de  la  mer  , 
comme  on  l’a  avancé  , qu’a  de  commuif  le  mal  qu’on  leur 
caufe  avec  l’intérêt  des  neutres  ou  des  alliés  de  la  France? 
Quel  rapport  y a-t-il  entre  les  attaques  dirigées  contre 
eux  Sc  nos  traités  avec  certaines  puiffances  , ainfi  que 
les  égards  que  nous  voulons  conferver  pour  quelques 
autres? 

Admettons  néanmoins  que  parmi  cette  multitude  d’An- 
glais qui  fe  mafquent  fous  un  pavillon  neutre  ou  ami  , 
il  y ait  quelques  bâtimens  véritablement  neutres  ou  alliés^ 
Qu’en  conclure  ? c’efl  que  le  mal  ne  provient  point  de 
la  loi  du  39  nivôfe  ; il  étoit  fait  d’avance.  Pourquoi  les 
neutres  ont-ils  dans  ce  cas  abufé  du  droit  des  gens,  pour 
fe  prêter  aux  vues  de  notre  ennemi , tandis  qu’ils  dévoient 
conferver  leur  indépendance?  Pourquoi  ont -ils  fouffert 
fes  avanies,  tandis  qu’ils  dévoient  s’en  faire  refpeder , 8c 
peut-être  craindre  ? En  un  mot,  pourquoi  quelques- 
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iine^  des  puifTaiices  oiH^-elles  été  peu  rcriipuleufes  daiis 
Fexécution  littérale  des  traités  qui  les  iioient  à nous  ?. 
Ces  traités  ne  feroient-ils  donc  obligatoires  que  pour  la 
République  ? La  loi  du  29  nivolé  n’a  donc  rien  qui  les 
blelTe  5 où  doive  les  bleirer;&:  d’ailleurs,  n’ont-elles  pas 
été  prévenues  en  quelque  forte  long-temps  à l’avance 
qu’elle  dévoie  être  rendue? 

Cette  loi  nous  efl  donc  avantao[eufe  fous  tous  les  ran- 

O 1 

ports. 

Loin  d’avoir  préparé  la  chitte  du  commerce  anglais, 
difent , en  premier  lieu , ceux  qui  attaquent  la  loi  du  29 
nivofe,  elle  femble,  au  contraii^^  avoir  caufé  (on  ac- 
croifTement  relatif. 

Cette  aiTertion  efl  fondée,  non  fur  la  déclaration  pom- 
peiife  , de  vraifemblablemenî  exagérée , que  le  gouverne- 
ment anglais  en  a faite  plus  d’une  fois  au  parlement , 
mais  fur  l’énumération  approximative  de  tous  les  bâtimens 
de  cette  nation  qui  circulent  dans  les'  quatre  parties  du 
monde,  & particulicrement  fur  ceux  qui  ont  paffé  Je 
Sund  l’an  dernier,  Sc  qui  fe  font, trouvés,  relativement  à 
ceux  des  autres  nations , dans  ^ la,  proportion  de  deux  à 
un  (.1) , fur  le,  taux  des  alTurances  qui  ne  paroit  pas 
excéder,  cinq  pour  cent  à Londres,  tandis  que  les  neutres 
ii’alTurent  pas  chez  eux  à moins  de  vingt  Sa  trente  pour 
cent,  fur  la  diminution  du  commerce  des  neutres  qui  a 
tourné:  au  profe  des  Anglais fur  le  produit  progreffif  des 
douanes  angjaifes  , qui  s’ell , dit-on  , élevé  jufqu’à  feize 
millions  ftçriings  par  an,  tandis  qu’il  étok  bien  inférieur  les 
années,  précédentès  , & qu’en  temps  de  paix  il  ne  fe 
portpk  guère  qu’à  quatre  millions  flerlings , Sc  fur  d’au- 


(i)  Qfl  cite  jà^Tappui  de  rénonciation  qui  vient  d’être  faite , l’état 
coiijparatif  des  navicfis  anglais  qui  ont  paÛe  le  détroit  du  Sund  j de- 
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très  caufes  afTez  connues  pour  qu’on  foit  difpenré  de  les 
reproduire  ici  (i)* 


puis  le  premier  janvier  iufqu’aa  premier  feptembre  des  années  1797 
8c  1798  [vieux  fiyîe).  Cet  état , Gi-deffous  annexé,  paroît  authen- 
tique. 


Nombre  des  navires  patfés 


■ 

dans  les 

années  | 

' 

1797 

i79«  i 

1 Janvier 

1 

9 

1 Février . • . . 

•err^ 

11 

7 

Mars 

i32 

7^ 

Avril . ... 

i4o 

337 

Mai 

411 

466 

SaS 

408 

Juillet . ... 

265 

4-8 

1 Août . . . 

483  1 

- 1 

1 

i54o 

2228  1 

. - ^ ' ■ ■ ' waiiirÉin  Tinihail' 

(OjVoyez  la  difcufTion  qui  a eu  life'u  , fur  cette  mstière  , au 
Confcil  des  Anciens  , & notamment  les  opinions  lavantes  de 
nos  eollôgues  Dentzel,  Arnould,  I^couteulz , Prrrée , &c, 
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Il  ell  évident , fous  le  fécond  rapport , que  la  loi  du 
29  nivofe  a beaucoup  plus  nui  à nos  relations  commer- 
ciales , qu’elle  ne  leur  a été  utile. 

La  crainte  des  ’ armateurs  français  éloignant  les  neutres 
de  nos  ports  ^ nous  ne  pouvons  nous  procurer  que  diffi- 
cilement, & à un  prix  confidérable , les  matières  indif- 
penfables  pour  l’approvifionnement  de  notre  marine.  Dans 
ce  fens  , , les  avantages  de  la  courfe  font  loin  de  com- 
penfer  nos  privations.  Il  en  eft  ainli  des  objets  dont 
nous  avons  befoin  pour  alimenter  nos  nianufaCiures.  En 
revanche  le  produit  de  ces  manufadures  & des  fabriques 
n’ed  aucunéinent  en  proportion  avec  la  valeur  des  matières 
^ premières.  Les  denrees  coloniales , qui  fe  vendent  fur  les 
lieux  à^filprix,  font  montées  en  Francè  à un  prix  ex- 
^ ceffif.  L^s  prodiiétions  de  notre  fol,  que  nous  trouvions 
^ le  moyen  déporter  il  y a,  quelques  années  , fe  con- 
fommené  adiielleiTieiiî;  en  France  au  grand  préjudice  des 
, propriétaires;  nous  foldons  tout  en  argent  ^ ce  qu’il 
:,y  a de  pies  fàchep-x  , c’eil  que  notre  numéraire  s’écoule 
par' la  voie  de  l’interlope  chez  nos  ennemis  eux-mêmes. 
F Si  For  ajoute  à cette  nomenclatui'e  celle  du  peu  de 
■produit  de  nos  douanes,  de  notre  diferédit  à l’intérieur 

à l’extérieur  , du  défaut  de  circulation  de  l’argent , 8c 
(de l’intérêt  exorbitant  auquel  toutes'  cês  Caufes  l’-oilt  porté, 
on  fera  forcé  de  convenir  que  la  loi  du  39  nivofe  a pa- 
ralyfé  notre  commerce,  - au  lieu*  d’en- faciliter  le  cours. 

Ennn , obfervçnt  les  adverfaires  de  cette  loi,  n’e{t-il 
pas  à craindre  qu’elle  ne  pol'té*  atteînFe  à rips  relations 
politiques’.^ 

Islous  ne  nous  diffiimilons  pas  que  certaines  puiffiances 
n’ont  pasmraint  elles-mêmes  de  froiffer  les.  liens  qui  nou^ 
cniF oient  à elles.  Nous  n avons  pu  voir  de  fan^-froid 
le  traité  de  commerce  conclu  en  1794.  ent're^  l|s  États^ 
Unis  d’Amérique  ^ le  gouvdf;nçnTenp anglais  ;é^jtqute§ 
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les  mefures  que  nous  avons  adoptées  à ce  fujet  ontfemblé 
légitimées  par  le  fait  des  Américains. 

.D  autres  puiffances  n’ont  pas  héfité,  au  mépris  de  nos 
relations  avec  elles  ^ de  favoriler  ouvertement  les  Anglais  ^ 
ou  de  fe  plier  complaifamment  à leur  joug,  & de  fe  faire 
leurs  caboteurs.  . ) 

Ce  ne  feroient  donc  pas  ces  puifïànces  que  concerne- 
roient  principalement  nos  foliicitudes,  fi  l’état  de  chofes 
qu  on  retrace  liibfifloit  dans  fa  force  première  mais  nos 
relations  ne  font  pas  bornées  à ces  puiffances;  mais  l’effet 
de  la  loi  du  29  nivo.fe,  qu’elles  femblent  avoir  provoquée 
■par  ^1  eu r fait  , ne  tend  pas  a ies  frapper  exclulivement. 
C eli  donc  à craindre  que  fous  plus  d’un  rapport,  qu’on 
ceviiiera  ficilement,  fans  qu’ilToit  befoin  de  le  déve- 
ÎOj>per  ici,  nos  relations  n’en  fouffrent  dans  les  quatre 
parties  du  monde.  , , 

n indifférent  peut-être  auffi  d’obferver  que 

1 Angleterre  Sc  la  Ruffîe,  qui  avoient  adopté  chacune  de 
Ion  cote  des  mefures  â-peu-pres  femblables  à celles  de 
notre  loi  du  29  nivofe,  n’y  ont  pas  donné  de  fuite; 
qu  enlm  nuelques-uiies  de  ces  puifiances  qui  fembloient 
avoir  oublie  un  inflant  leurs  véritables  intérêts , paroiffent' 
aujourdhuffreconnoitre  qu’elles  ont  été  entraînées  trop 
loin;  & il  fuffira  fans  doute  qu’on  manifelle  des  fenti- 
mens  puis  modérés,  Sc  qu’on  témoigne  le  defir  de  re- 
venir  a des  mffures  plus  conciliatrices,  pour  que  le  Corps 
legillatif  8c  le  Directoire  exécutif  s’empreffent  de  répondre 
a ces  vues.  < 


^ Ces  oonltderations,  appuyées  par  quelques  publiciffes. 

tiouvei oient-elles  des  contradideurs  parmi  les  armafeurs 

s’imaginent  que  le  fort  de  l’Etat 
eft  euentiellemem  lie  au  leur?  On  conçoit  que'l’opno- 
fmon  des  premiers  ed  naturelle;  la  loi  du‘29  nivofe  an  6 
elt  toute,  en  leur  faveur. 

Quant  aûx  autres,  ils  peuvent’ faire  attention  qiie-Ia 


i8 

eourfecft  établie,  avant  tout,  pour  l’intérêt  de  l’Etat,  &' 
que  celui  des  armateurs  ne  peut  être  favorifé,  encourage 
qu’autant  qu’il  eft  d’accord  avec  le  premier.  _ _ 

Le  contraire  eil  démontre  dans  l’hypothefe  du  maintreti 
de  la  loi  du  29  nivofe , foit  par  la  difcuffion  qui  vient 
d’avoir  lieu  , foit  parce  que  les  armateurs  importent  peu 
& n’exportent  rien,  foit  enfin  parce  que  l’expérience  a 
prouvé  qu’ils  enlev'oient  à la  marine  françaife  fes  meil- 
leurs matelots  j & finilfoient  par  etre  trcs-onereux  a 1 Etat, 
puifqu’aujou'rd’hui  plus  des  deux  tiers  de  nos  marins, 
prifonniers  en  Angleterre , ont  été  pris  fur  des  vaineaux 
Minés  en  coiirfe,  & font  entretenus  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 11- 

N’eE-il  pas  conftant,  d’aprcs  ces  motifs,  que  la  loi 

du  29  nivofe  an  6 n’a  produit  qu  un  effet  funefle  pour 

la  France  ? . -r 

Tant  de  motifs  oppofés  ont  fait  deGrer  a vos  commil- 
fions  d’avoir  des  donnéês  certaines  pour  affeoir  leur 
opinion  fur  la  néceffiié  de  maintenir  ou  de  réformer  la 
léeilîation  fur  les  prifes  maritimes  : ces  données  n exiflent 
pas  dans  le  meffage  du  Diredoire , qui  fait  l’objet  de  U 

difcuffion  aduellé.  i r r 

■ Le  Diredoire  s eft  plaint  des  excès  auxquels  le  lOTt 
abandonnés  beaucoup  d’armateurs , fans  rien  particulariler  j 
& n’a  indiqué  d’autre  remède  au  mal  que  cemi  de  lui 
attribuer  , àl’exclufion  des  tribunaux  , la  connoillance  des 
conteflatioBs  en  matière  de  prifes  maritimes  : vos  corn-; 
miffioiTs;  qui  ont  penfé  que  cette  attribution  ne  pouvoir 
lui  être-  donnée , ont  cherché  un  antre  moyen  d atteindre 
le  but  propofé;  elles  efpèreiu  y parvenir  q^uand  on  aura 
mis  fous  les  yeux  du  Confcil  des  faits  poGtils^qui  puilfent 
faire  apprécier  les  abus  dont  on  s’eft  plaint,  & faire  conr 
noîne  enfin  l’utilité  ôu  l’inconvément  déjà  loi  du  29 

"Teîminiftres  de  la  jtBlüce , de  l’intérieur  ,'des  finances , 
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des  relations  extérieures  Sc  de  "la  marine  doivent  avoir 
•jecueilli , chacun  dans  fou  département  , fur  cette  ma- 
tière, des  faits  dont  Texpofé  éclairera  le  ConfeiL 
. Vos  commilTions  ont  donc  été  d’avis,  avant  de  vous  ' 
propofer  aucun  parti  fur  cet  objet,  de  confuker  de 
nouveau  le  Direéloire  exécutif,  dont  les  renfeignemeiis 
feront  celTer  leur  indécifion.  , 

La  fécondé  queflion  foumife  au  CoiiieireR  celle  de 
favoir  fi  le  mode  aâuel  de  prononcer  fur  les  conLeilations , 
en  matière  'de  prifes  maritimes , n’entraine  pas  de  graves 
inccnvéniens , & s’il  n’efi  pas  prcférabié  d’en  attribuer  la 
décifion  au  Diredoire,  qui  y fiatueroit  adminifirativemenr. 

Cette  quefiion  ne  peut  effedivement  être  confidcrée  que 
fous  deux  rapports  principaux , céiui  adminiüratif  & celui 
judiciaire. 

C’efi  ainfi  que  l’ont  vue  vos  commiOlons  ; mais  Favls 
que  je  fuis  chargé  de  vous  manifeller  en  leur  nom , n’ayant 
pas  été  partagé  par  tous  les  membres  qui  les  compolént , 
û a paru  nécelfairq  de  vous  prélèntcr  une  courte  analyfe 
de  la  difculfion  qui  a eu  lieu  à ce  fujet,  j:our  que  vous 
puifiiez  mieux  alfeoir  votre  deciiion  fur  l’objet  oui  vous 
efi  fournis.  ^ 

Vous  allez  avant  tout  connoître  de  le  vœu  du  Direc- 
toire , Sc  les  principaux  motifs  lur  iefquels  il  le  fonde. 

Le  Diredoire  executif  a prétendu  dans  les  deux  mef-  ' 
iages  qu’il  a adrelfés  au  Confeil  les  22  floréal  Sc  22 
pivofe  dernier  fur  cette  matière,  qu’elle  ne  préfentoit  point 
a décider  des  contefiadons  d’un  intérêt  privé  eritre  ci- 
toyens ^d’un  même  État,  mais  des  intérêts  politiques  de 
nation  a nation,  qui  ne  pouvoient  être  jugés  qu’avec  la 
concours  des  lois  pardeuiieres  au  pays  des  capteurs  & des 
traites  exifians  avec  celui  des  capturés  ; que  fi  des  iune^ 
pouvoiem  décider  en  première  infiance  de  femblabkl 
queüions,  il  ny  avoit  en  dernière  analyfe  que  le  gou- 
Yernement  qui  pût  bien  apprécier/les  difpofitions  des 
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traités  & les  confi dérations  qui  en  dérivoient  ; que  là 
communication  au  gouvernement  requife  par  la  loi  du  8 
fîoréal  ne  pouvoir  remédier  au,  mal , parce  qu’elle  n’étoit 
que  facultative , & nullement  obligatoire  pour  le  tribunal; 
■qu’ainfi , des  juges  fe  trouvoient  inveftis  du  droit  de  mettre 
la  République  en  état  de  guerre  avec  les  puiffances  qui 
reiivironnoient , & qu’on  ne  pouvoir  laiffer  aux  tribunaux 
cette  terrible  initiative  fans  le  plus^  grand  danger.  ^ 

Les  corfaires  , a dit  encore  le  Diredoirc  exécutif,  font 
évidemment  une  partie  de  la  force  armée  , puifqu’ils 
n’agiffent  que  d’après  l’autorifation  qui  leur  eft  donnée. 
Comment  donc  arrive-t-il  que  les  réfultats  d’une  adion  qui 
s’exerce  au  nom  Sc  pour  le  fait  du  gouvernement,  & dans 
laquelle  les  armateurs  ne  font  que  les  apiiiaires  de  la. force 
publique,  foient  fournis  à une  jurifdidion  civile,  tandis 
que  tout  ce  qui-  appartient  à la  direélion  , aux  chances  8c 
aux  effets  de' la  guerre,  tient  effeniiellement  & unique- 
ment par  la  conüitution  au  Diredoire  exécutif?  Comment 
des  juges-de-paix  naturellement  conciliateurs  font-ils  ap- 
pelés a préparer  la  décifion  des  queffions  les  plus  con- 
lentieufes  , puifque  la  prife  eil  néceffairement  bonne  ou 
mauvaiie,  fans  quà  raifon  de  leurjndépendance^  il  foit 
poifible  au  gouvernement  de  reditier  ou  de  puiiir  leurs 
erreurs  t 

Des  conGdcrations  au!îi  graves  ont  fait  penfer  au  Direc- 
toire exécutif  qu’il  étoit  indirpenfable  que  cette  partie  de 
notre  légiilation  fut  changée,  8c  que  toutes  les  comefta^ 
dons  nées  8k  à naître  fur  la  validité  des  prifes  maritimes 
fuirent,  décidées  adminiÜrativement  par  le  Diredoire  exe- 
cutif, comme  elles  l’ont  été  dans  les  guerres  antérieures 
à celle-ci,  comme  la  loi  du  i8  brumaire  an  2 avoit  ordonne 

qu’elles  le  fulfent.  ‘ - 

Cette  opinion  a été  vivement  combattue;  les  argumens 
faits  il  y a quelque  temps  pour  l’écarter  ont  été  repro- 
duits. La  madère , a-t-on  dit , ell  judiciaire  par  fa  nature; 
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chaque  conîeflation  de 'ce  genre  préfente  un  véritable 
procès  a juger  entre  defe  parties  oppofées,  une  pro- 

de  llatu^r  ^ laquelle  il  s’agit 

Ce  n ed  point  d ailleurs  une  innovation  ; les  amirautés,’ 

qui  prononçoient  anciennement  fur  les  prifes , étoient  de 
veritaSles  tribunaux  qui  jugeoient  en  audience  publique; 
e Lonleil  des  prifes  lui-même  étoit  un  véritable  tribunal. 

J déferoit  au  Diredoire  exécutif  la  connoilfance 

oe^.pnles  maritimes  , ou  il  décideroit  conformément  aux 
. lois  exidantes  fur  le  mode  d’exercer  la  courfe,  ou  non. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  feroit  que  ce  que  font  Je* 
riDunaux;  les  neutres  né  feroient  pas  fatisfaits , & les  in- 
eonvemens  qu’on  attaque  n’auroient  pas  difparu. 

Dans  le  fécond,  l’arbitraire  prendroit  iaulace  de  la  loi. 
Ue  la  les  abus  les  plus  graves , la.  courfe  feroit  anéantie. 

a-t-on  pas  fait  d’ailleurs  attention  au  danger  de  faire 
juger  Jes  priles  par  le  gouvernement  ? les  coineftatiops 
qui  en  font  la  fuite,  éparfes  aujourd’hui  dans  les  divers 
tiiounaux  oe  la  République , feront  donc  encombrées  ' 
dans  les  bureaux  du  Diredoire  ! &lorfqu’il  eft  furcha^gé  de 

le  P . (aire  ou  vérifier  par  lui-même, 

le  loin  de  ces  affaires , leur  décifion  fera  donc  le  par- 
ge  des  bureaux  ! on  n’aura  donc  pas  à craindre  d’éveil  • 
lei  la  cupidité , & de  propager  la  corruption  ! 

comnf  les  jugemens  font  publics,  & ac- 

compagnes de  formes  tutélaires  & confervatrices. 

blicitT*  & ’ •“  n’auroient  pas  cette  pu-' 

. -eue,  oc  ninfpireroient  pas  autant  de  confiance.  ’ 

Dans  les  tribunaux,  les  affaires  de  prifes  font  inlîrui- 
M iS  y f poîrvu.  ordinaires; 
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Dans  les  bureaux,  qui  pourrolt  fixer  lé  terme  des  dé- 
cifions  ? y feroit-on  d’ailleurs  tBujours  fuffiramment  ei> 
tendu  ï 

On  a craint  que  la  furveillance  du  commifiaire  du 
Diredoire  exécutif,  près  les  tribunaux  , ne  fût  impuif- 
fante,  s’il  oppofoit  à quelque  difpofition  de  loif.invo- 
quée,  une  difpoOtion  des  traités,  Sc  que  les  tribunaux  ne 
pufient  ainfi  s’en  jouer  impunément  ! mais  en  admettant 
ï’hypothèfe , le  tribunal  de  cafiation , chargé  de  réformer 
les  jugemcns  rendus  en  contravention  aux  lois  , ne  fera 
t-il  pas  juflice  d’un  pareil  abus  ? 

Tous  les  motifs  allégués  contre  l’attribution  donnée 
aux  tribunaux,  de  üatuer  fur  les  conteftations  en  matière 
de  prifes  maritimes,  s’évanouiffent  donc,  & l’on  ne  peut 
rien  changer  à l’ordre  établi  fur  ce  point. 

Une  opinion  différente  des  premières  s’éleva. 

Les  motifs  énonces  dans  les  deux  meffages  du  Direc- 
toire pour  lui  |aire  attribuer  le  droit  de  fialuer  fur  la 
validité  des  prisés  maritimes  font  fipuifians , obferva-t-on  ; 
les  argumens  faits  contre  cette  attribution,  & ceux  en  fa- 
veur de  celle  dont  jouiiTent  aétuellemeni  les  tribunaux 
font  fi  peu  conciuans , que  vs’il  falloit  néceffairement  fe 
décider  pour  l’alternative,  on  ne  balanceroit  pas,  & le 
choix  feroit  pour  le  Diredoire  exécutif  ; mais  fi  l’on  ne  croit 
pas  devoir  lui  accorder  cette  attribution,  on  ne  peut  en 
iaiffer  inveftis  les  tribunaux  ordinaires. 

Donnons  quelques  développemens  à ces  réflexions. 

Remarquez  d’abord  qu’on  femble  n’avoir  refufé  au 
Directoire  l’attribution  dont  il  s’agit  que  fur  le  motif  af- 
féz  douteux  que  la  matière  étoit  ahfolument  judiciaire.  San$ 
entrer  à cet  égard  dans  une  difcufiion  approfondie , fans  ré-' 
futer  les  argumens  contenus  aux  deux  meflages  en  queftion^ 
- ne  perdez  pas  de  vue  sur-tout  qu’on  a fini  par  fe  retrancher 
fur  quelques  inconyéniens  qui  pourroient  réfuUef  dé  h 
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prétenaon-  du  Dlredoirp,  fi  elle  ëtoit  admife  ; comme  (î 
quelques  convenances  relatives  pouvoient  bafer , ou  au 
moins  influencer  une  décifion  aufli  importante  que  celle 
dont  il  s’agit  j faites  enfuite  attention  que  ces  prétendus 
inconvéniens  ou  n’exiflent  pas , ou  font  attachés  à tous 
les  établilfemensTociaux;  enfin,  appofondiflez  la  queflion, 
& vous  verrez  que  les  conteflations  qu’elle  fait  naître 
font  prefque  exclufivement  de  la  nature  des  objets  ad- 
miniflratifs. Néanmoins,  fl  l’on  per fifloit  à prétendre  qu’elles 
font  partie  de  l’ordre  judiciaire,  on  fentiroit  aufli  qu’elles 
ne  peuvent,  fans  danger,  être  terminées  par  les  voies 
ordinaires  de  la  juflice  , mais  qu’il  doit  y être  flatué  par 
un  mode  particulier  plus  rapproché  des  principes  appli- 
cables à la  matière , ôc  moins  fâcheux  dans  fes  confé- 
quences  que  celui  aduellement  exiftant. 

On  a voulu  aflîmiler  à un  procès  la  conteflatîon  té- 
fultante  d’u  ie  prife  maritime  ! l’étrange  litige  où  les  cpn- 
tendans  procèdent  à coup  de  canon  ^ où  le  plus  grand  tort 
de  l’un  d’eux  n’efl  fouvent  que  d’avoir  étéVaincu,  où  forçç 
de  paroitre  enfuite  devant  les  juges  de  fon  vainqueur* 
pourfuivi  par  le  préjugé,  il  refle  ifolé  dans  fa  défenfe^ 
fans  pouvoir  jouir  de  la  garantie  de  fon  gouvernement^ 
puifque  la  foi  n’a  pas  prévu  le  cas  d’une  femblable  inter- 
vention, &;  qu’elle  n’en  admet  aucun  moyen,  ce  qui  n’exifle 
pas  dans  la  diplomatie. 

On  a fuppofé  que  fl  le  Diredoire  étoit  invefli  dù  pou4 
voir  de  flatuer  fur  les  conteflations  en  matière  de  prifes 
maritimes,  & qu’il  décidât  conformément  aux  lois  , il 
ne  feroit  que  ce  que  font  les  tribunaux  ; mais  c’efl  pré-? 
cifément  pofer  en  fait  ce  qui  peut  - être  n’efl  qu’en 
queflion. 

Ecartons  tout  foupçon  de  malveillance  même  d’ef- 
prit  d’indépendance  de  la  part  des  juges  \ il  n’en  reftera 
pas  moins  pour  conftant  que  le  Diredoire  qui  a fait  lea 


traités,  qui  en  fuit  l’exécution  exclufivement , en  connoit 
bien  mieux  les  rapports  que  les  tribunaux , & quelesdilpo- 
fitions  fecrètes  de ‘ces  traités , dont  luileul  a la  connoil- 
fance , leront  difficilement  à l’abri  de  tout  froiflement , 
s’il  n’en  dirige  i'eul  l’effet  ! . r j ' 

Ne  Dations  point  de  l’arbitraire  fuppofé  dans  les  de- 
cifions*,  . ce  danger  peut  exifter  auffi  dans  les  tribu- 
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' On  a craint  la  lenteur , la  clandeflinite  des  decilions  , 
la  corruption  des  bureaux  ! 

La  lenteur  des  décidons  ! Mais  a-t-on  fait  attention  que 
pour  en  obtenir  aujourd’hui,  il  faut  fubir  prefque  toujours 
deux  degrés  de  jurifdiaion,  & les  foins  d’un  pourvoi  en 
caffatfon , '&  que  le  réfultat  de  ces  diverfes  inarudions 
dans  des  tr'bunaui  où  ces  fortes  d’affaires  ne  font  pas  ne- 
ceffairement  jugées  de  préférence  aux  autres , au  point 
qu’il  en  relie  d’indécifes  pendant  des  années  entières  , en- 
traîne de  plus  longs  délais  que  ceux  quon  femble  re- 
douter d’un  autre  mode  d’après  lequel  ces  fortes  dai- 
faires  feroient  exclufivement  confiées  a des  agens  habii 
&.  intègres. 

Mais  la  clandeffinité  des  décifions  & la  corruption 

àes  bureaux  ! i 

Ces  deux  idés  fe  lient,  on  ne  les  féparera  donc  pas. 

Ce  foupcon  injurieux  qu’on  fait  gratuitement  planer 
fur  la  tête  d’agens  adminillratifs , ne  pourra- 1- on  pas  , 
dans  une  hypoffièfe  auffi  mjufte,  le  reporter  ^ cel  e des 
îuues';  Les  fondions  qu  exercent  ks  uns  ^ 

font-elles, pas  le  fruit  de  la  confiance  l & fi  on 
craini  que' lès  uifs  n’en  abufent  , ce  fâcheux  fentiment 
p«  le.  ««.1  L.  correpuon^ 
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gi-ande  différence  dans  les  effets  qüand  on 
aeflechtt  a la  refponfabilire  des  employés  & des  juges  ? 

Il  ne  faut  plus  parler  des  fendmens  d’hoHneur  & de 
probité  qui  arment  les  uns  & les  autres,  puifque  l’hy- 
podiele  ci-  deffus  fembie  en  avoir  fait  abftraâion  pour 

rapport  de  leur 

Tandis  que  le  juge  ne  peut  être  atteint  que  pour  pré* 
vancation  ou  forfaiture  prouvée,  ce  qu’il  ell  ff  difficile 
d établir , I agent  civil  peut,  fur  le  moindre  nuage  contré 

toe  Sré  foupçon  d’abus  de  confiance, 

etre  delutue  & compromettre,  par  la  perte  de  fes  fonc- 
tions, fon  exilîence  & quelquefois  celle  de  fa  famille. 

On  n’a  pas  voulu  fans  doute  faire  remonter  plus  haut 
les  abus  fuppofes!  fi  le  defordre  qu’on  fembie  craindre 
pou  voit  atteinure  ce  degré  il  n’y  auroit  plus  alors  qu’a- 
narchie  dans  le  gouvernement  , au  lieu  d’une  adminif- 
tianon  leguliere;  tout  raifonnement  feroit  fuperflu,  l’Ént 
ferojt  fur  le  penchant  de  fa  ruine.  ^ 

t-nn  '"'■ai  JUS  le  danger  oppofé  contre  l’attribu- 

uon  a donner  au  Diredoire,  n’eft  pas  tel  qu’on  l’a  fup- 

An^yfons  aduellement  la  queflion  principale  à dcci- 
dei  , cV  chemhoiis  fou  dans  ce  qui  a été  dit  fur  la  nature 
des  conteftations  relatives  aux  prifes  maritimes,  foit  dans 

Dans  la  difeuffion  engagée  depuis  long-temps  fur  cette 
niaücre  les  avis  , comme  en  l’a  vu,  fe  font  trouvés  n'  r- 

tmiv-  ""ffra  I P^'-eme>7t  admimf- 

tiativ^,  les  autres  comme  parzment  judiciaire. 

La  def  ' ' 


d aile 
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cfinition  n’efi  peut  - être  exaéle  ni  de  part  ni 
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Sans  contredit  là  ccurfc  ^ à raifon  8c  des  cîrconftances 
qui  en  précèdent  Fadiôn  , & du  mode  qui  en  règle  l’exer- 
^ cice  , femble  bien  plutôt  de  la  compétence  du  Pouvoir 
exécutif  que  de  celle  du  pouvoir  judiciaire  ; cependant 
quelques  nuances  affez  délicates  paroiffent  rattacher  les 
conteflaüons  qui  en  dérivent  au  pouvoir  judiciaire  , puif- 
qu’elles  préfentent  à décider  un  différent  foit  entre  par- 
ticuliers ^ foit  de  particuliers  à gouvernement.  Il  n’y  auroit 
pas  de  doute  fi  la  concurrence  ou  l’oppofition  des  intérêts 
ci-deffus  fpécifiés  avoit  pour  bafe  originaire  une  convenu 
tion  entre  Us  parties  conte ndante s ^ ou  fi- elle  ne  naiflbit 
que  d’une  caufe  ordinaire , telle  que  celles  qui  font 
prononcer  fur  les  affaires  civiles  ou  criminelles  ; mais 
quand  cette  concurrence  ou  cette  oppofition  a pour  caufe 
ia  guerre  entre  deux  oü  plufieurs  gouvernemens,  les  effets 
qui  en  réfultent  & les  fuites  des  relations  à l’extérieur  ; 
quand , en  un  mot , on  réfléchit  à la  manière  dont  s’or- 
ganife  Ÿinjlance  ainfî  qu’on  l’a  rappelé  il  n’y  a qu’un  inf- 
.tant,  il  efl  très- difficile  de  penfer  que  fi  quelques  idées 
•judiciaires  viennent  s’identifier  avec  les  idées  diplomati- 
ques , d’après  lefquelles  la  matière  femble  devoir  être 
exclufivement  réglée , on  puiffe  les  rapporter  aux  règles  de 
la  juflice  ordinaire. 

C’eft  une  vérité  facile  à démontrer  par  la  définition  de 
la  juflice  diflributive  en  matière  civile , définition  qui  fer- 
viraen  outre  à prouver  que  la  madère  dont  il  s’agit  n’efl 
p)as  purement  judiciaire. 

L’aélion  de  la  juflice  diflributive,  en  matière  civile, 
n’embraffe  que  trois  rapports  : 

Celui  qui  naît  des  relations  & différons  des  habitans 
d’un  même  pays  entr’eux; 

Celui  qui  met  l’intérêt  de  quelques  individus  en  oppo- 
fiLon  avec  l’intérêt  du  peuple  ou  des  gouvernails  p 
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Enfin  celui  qui  refaite  des  relations  commerciales 
d’hommes  régis  par  des  lois  différentes. 

Peut-on  ranger  dans  l’une  de  ces  trois  clafTes  la  ma- 
tière des  prifes  maritimes  ? 

Non  ; car,  d’après  la  nature  des  chofes,  d’après  l’opi- 
nion des  publicifles  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  , la 
courfe  dérive  inconteftablement  du  droit  de  la  guerre. 

On  ne  conçoit  pas  fous  quel  rapport  on  pourroit  con- 
fondre ce  droit  avec  le  droit  civil. 

La  définition  ppurroit  - elle  être  conteflée  ? ajoutons 
quelques  réflexions  à celles  déjà  faites  fur  la  nature  des 
chofés  qui  conftkuent  la  courfe. 

Qu’un  armateur  veuille  courir  fur  rennemi  de  fon  gou- 
vernement , il  ne  peut  s’embarquer  fans  lettres  de  repré- 
failles  de  ce  gouvernement  ; fon  équipage , le  plus  fou- 
vent  , eft  compofé  d’hommes  habituellement  falariés  par 
ce  gouvernement  ; il  ne  fe  propofe  , il  n’a  le  droit  d’atta- 
quer que  les  ennemis  de  ce  gouvernement.  Son  droit , 
s’il  ne  s’établit  pas  toujours  à coups  de  canon  , n’efl;  jamais 
que  le  droit  du  plus  fort.  S’il  prend yè/z  ennemi,^  celui-ci 
eft  conftimé  prifonnier.  S’il  eft  pris  , il  eft  conftitué  tel 
lui-même , & l’un  ou  l’autre  ne  recouvre  fa  liberté  que 
par  échange  à la  fuite  d’un  cartel, 

Y a-t-il  donc  dans  toute  cette  férié  de  faits  rien  qui 
reffemble  au  droit  civile 

Comment  qualifier  ctilQ  jurîfpmdcnce  qui,  d’après  une 
convention  générale  entre  les  puiftances  européennes, 
foumet  tout  capturé  aux  tribunaux  Ik  aux  règles  du  gou- 
veniv^ment  du  capteur,  Ik  force  ainft  le  vaincu^  contre 
tous  les  principes  du  droit  commun,^  à fubir  la  loi  du 
vainqueur  ? 

Si  quelque  jour  rufage  qui  n’a  jufqu’ici  çonfacri^  la 
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coude  que  Rir  rhër  , vient  à la  ccnfacrer  fur  terre , & 

' q’i’au  lieu  de  contributions  impofées  fur  les  pays  ènne- 
mis  5 &;  qui  font  auffi  une  forte  àt  prife  fur  terre  ^ les 
iiicurfons  partielles  ou  particulières  font  régularifées  y 
dira-t-on  auffi  qifil  faut  en  fournettre  les  fuites  aux  tri- 
bunaux ? 

L’idée  paroitroit-elle  étrange? on  peut  établir  une  autre 
hypotlièfe,  ... 

Suppofons  qu’un  général  Irançais  s’empare  d’une  place- 
maritime,  <5^  que  parmi,  les  bati-uiens  renfermés  dans  le 
port,  il  s’en  trouve  dont  les  propriétaires  prétendent  à la 
neutralité^  & qui  réclament  Tes  droits  ; penfez-vous  qu’on  . 
renvoie  la  qiiellion  à décider  aux  tribunaux  'i  Sc  n’arri- 
veroit-il  pas , dans  cette  circonllance , ce  qui  fe  pratique 
toujours  lorfqu'e  des  habitans  d’un  pays,  ou  des  parti- 
culiers , traités  par  nos  armées  en  ennemis  , réclament; 
fous  prétexte  de  neutralité  ‘t  N’effice  pas  le  Direétoiré 
qui  llattie  excliilivemeni  fur  ces  réclamations  d’une  ma- 
nière direéle , ou  par  l’intermédiaire  des  généraux  ‘t 

Qu’importe  qu’on  ait  conlTdqré  jufqu’ici  la  matière 
comme  judiciaire , fi  par  fa  nature  elle  ne  l’efi  pas,  fi  elle 
fembie  exclulivcment  du  refiort  de  la  politique  ôc  de 
la  diplomatie  ï 

Cette  diilindion , indifférente  à établir  dans  un  gouver- 
tiement  qui  cumuîoit  par  le  fait  prefque  tous  les  pou- 
voirs , êc  particulièrement  en  cette  partie  ( confultez 
Valin  Sc  les  annales  des  tribunaux)  , efi  plus  efîentielle 
qu’on  ne  penfe , fous  un  autre  où  la  démarcation  des 
pouvoirs  efi  confiitutic^inelleraent  établie. 

" Ji  efi  inexaél , au  refie , de  dire  qu’anciennement  la  ma- 
tière des  prilés  maritimes  étoit  réputée  purement  judiciaire. 
Si  les  amirautés  étoient  affimilées  aux  tribunaux,  ce  n’étoit 
pas  au  moins  en  cette  p^artie , puifqu’aux  termes  du  régie- 
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ment  de  1695 , remis  en  vigueur  par,çelui  duaS  avril  17445 
elles  n’avoient  d’autres  fondions  que  d’inftruire  les  procès 
qui  fe  jiigepient  par  le  Confeil  des  prifes  en  première 
inüance,  & par  le  Confeil  royal  des  lînances  en  caufe 
d’appel. 

Or,  fi  F'on  veut  qualifier  de  juge  ramirai  ^le  fecré-- 
taire  général  de  la  marine  qui  ayoit  voiii  délibérative 
au  confeil,  & les  membres  qui  fiégeoient,  foit  au  con^ 
feil  royal  des  prifes  , fuit  au  confeil  royal  des  finances , 
on  ne  pourra  certainement  pas  comefter  que  ces  juge?  ^ 
d’une  nature  particulière,  A jugeant  fous  Finfîuence  im- 
médiate du  gouvernement , étoient  de  véritables  juges 
d’-exception  qui  n’a  voient  guères  d’analogie  avec  ceux  de 
nos  tribunaux  républicains. 

La  conféqucnce  qui  réfulte  de  toute  cettjî  ûifçuflion  ^ 
c’efl  que,  s’il  efl  peu  dé  queftions  abfqîties  & dont  la 
décifion  , fous  quelques  rapports  ifolés,"ne  femble  - ap- 
partenir tout-à-la-fois  aux  pouvoirs  légilîatif , exécutif  & 
judiciaire  ; fi  en  dernière  analyfe  el]es  ne  doivent  être  le 
fait  que  de  l’un  d’eux  , parce  quelles  ont  plus  d’analogie, 
avec  fes  attributions , à raifon  de  rimportance  ou,  du 
plus  grand  nonibre  des  rapports  qui  les  lient  entre  elles; 
ce^  motif  doit  faire  pencher^  cjans  la  queflion  que  lions 
agitons , la  balance  en  favT-ur  du  Direcloire  exécutif  ; 
mais  fi  l’on  perfiffe  à penfer  que  la  matière  efl  réputée 
appartenir  plutôt  à l’ordre  judiciaire  qu’au  pouvoir  exécu- 
tif , il  eü  plus  conforme  aux  principes  de  la  faire  juger 
non  par  des  tribunaux ^rdinaires  qui,  fuppofés  mal  inten- 
tionnés , peuvent  i’être  impunément,  mais  par  des  commit 
fions  maritimes  qui  pourront  prononcer  fur  cet  objet 
comme  fur  les  autres  faits  maritimes  qui  leur  font  dévolus. 

C’eft  ainû  qu’on  en  ufe  en:  Efpagne , en  Hollande  8i 
en  Angleterre,  & ce  mode  u’a  rien  qjai  répugne  à la 
conflitution , puifqu’elle  a rai^gé  d^ns  une  eathégprie 
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particulière  les  jugemens  des  troupes  de  terre  6c  de  mer  y 
6c  que  perfonne  ne  co'nteile  que  fous  le  rapport  de  la 
courfe  j-^les  individus  qui  s’y  livrent  font  momenta- 
nément partie  des  forces  maritimes. 

Cet  avis  n’a  point  prévalu  : on  s’en  eft  tenu  au  mode 
aduel  de  prononcer  fur  les'prifes  maritimes  , & vos 
commifîions  m’ont  chargé  de  vous  foumettre  le  projet 
d’arrêté  fuivant. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , ouï  le  rapport  à lui  fait 
au  nom  de  fes  commiffions  de  marine  fur  le  meffage 
du  Diredôire  exécutif  du  22  nivofe  dernier  ^ qui  a pour 
objet  d’inviter  le  Confeil,  1^.  à réformer  la  partie  de 
légiïïation  relative  au  mode  d’exercer  la  courfe , 2^.  à 
lui  attribner  la  décifon  fur  les  conteftations  nées  6c  à 
naître  fur  les  prifes  maritimes  ; 

Arrête  , fur  le  premier  objet , qu’il  fera  fait  un  mélTage 
au  Diredôire  exécutif,  pour  l’inviter  à donner  des  ren- 
feignemens  politifs  fur  les  abus  de  la  courfe,  6c  fur  les 
effets  commerciaux  6c  politiques  de  la  légiflation  aduel- 
lement  exillante , relativement  au  mode  d’exercer  la  courte  , 
6c  notamment  de  la  loi  du  29  nivofe  an  6 : 

Et  fur  le  deuxième  objet , pafle  à l’ordre  du  jour. 


H ■ ■ ..  . . " 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
" Germinal  an  7. 


